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ARTICLE 4

Substituer à l’alinéa 20 les deux alinéas suivants :

« I quinquies. – Les modalités de l’action commune et les objectifs de rationalisation de l’action 
publique, pour chacune des compétences mentionnées à l’article L. 1111-9, sont définies par des 
conventions territoriales d’exercice concerté conclues entre la collectivité chef de file et les autres 
collectivités territoriales ou leurs groupements concernés. 

« Pour chacune de ces compétences, le chef de file peut décider de saisir la conférence territoriale 
de l’action publique dans les conditions suivantes : ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit par cet amendement de permettre au chef de file :

• de réunir et concerter les autres collectivités pour élaborer les conventions d’exercice 
concerté ;

• de choisir, pour chacune de ses compétences, soit un conventionnement direct avec les 
autres collectivités concernées, soit un examen de son projet de convention en CTAP lui 
permettant ainsi de déclencher les contraintes financières imposées aux collectivités qui 
refuseraient de signer la convention ainsi approuvée.


